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C’est en 1969 qu’André Malraux, homme de lettres français et ministre de la Culture, organise à 
Niamey (Niger) la première Conférence des États francophones qui jette les bases et les principes de 
la future Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT). Cette dernière voit le jour en 1970 
sous l’impulsion de trois chefs d’État africains, Léopold Senghor du Sénégal, Habib Bourguiba de 
Tunisie et Hamani Diori du Niger, sans oublier le Prince Norodom Sihanouk du Cambodge. Au départ, 
cette agence regroupait 21 États et gouvernements. L’ACCT se donne « le devoir d’être l’expression 
d’une nouvelle solidarité et un facteur supplémentaire de rapprochement des peuples par le dialogue 
permanent des civilisations ».

Aujourd’hui, l’Agence a pris le nom d’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF). Elle ras-
semble 75 États et gouvernements. Ses objectifs sont, dans le respect de la souveraineté des États, 
de leurs langues et de leurs cultures, d’aider :

« à l’instauration et au développement de la démocratie, à la prévention, à la gestion >>
et au règlement des conflits, et au soutien à l’État de droit et aux droits de l’Homme ;

à l’intensification du dialogue des cultures et des civilisations ;>>

au rapprochement des peuples par leur connaissance mutuelle ;>>

au renforcement de leur solidarité par des actions de coopération >>
multilatérale en vue de favoriser l’essor de leurs économies ;

à la promotion de l’éducation et de la formation. »>>

L’OIF utilise pour l’application de son programme les instruments suivants :

l’Agence Universitaire de la Francophonie (l’AUF) ;>>

TV5, la télévision internationale francophone ;>>

L’Université Senghor d’Alexandrie ;>>

L’Association Internationale des Maires et responsables des capitales >>
et des métropoles partiellement ou entièrement Francophones (l’AIMF) ;

Les Conférences ministérielles permanentes de l’Éducation (la Cofémen) >>
et celle de la Jeunesse et des sports (la Conféjes).

Ces grands sommets semblent, pour certains, des « usines à gaz » voulant donner à la France un relent 
de prestige international post-colonial. D’autres y voient un combat d’arrière-garde face à l’envahis-
seur anglo-américain, une sorte d’ONU-UNESCO francophone. Certes, l’OIF a dépassé actuellement 
son action avant tout culturelle des premières années et s’aventure de plus en plus dans des domai-
nes politiques. Mais peut-on le lui reprocher ? Cette organisation s’est donné pour tâche d’améliorer 
les conditions de vie de cette société mondialisante dans laquelle nous sommes amenés de plus en 
plus à vivre bon gré mal gré.

N’oublions pas que la langue française est présente dans un bassin qui comprend près de 870 mil-
lions de personnes – dont 220 millions parlent et écrivent le français – soit un tiers du monde anglo-
saxon. Ce qui n’est pas négligeable. L’OIF tente de préserver la diversité des cultures de chaque pays, 
tout en apportant l’héritage multiséculaire de la culture francophone. Ce n’est pas une lutte contre 
l’anglais, mais l’a÷rmation d’un autre point de vue.

L’OIF n’est pas dirigée par la France, mais par des pays excentrés, souvent d’anciennes colonies. 
C’est ce qui fait sa valeur. Ces pays enrichissent la culture française en lui apportant ce que l’on peut 
appeler aujourd’hui la culture francophone. >

Le XIIIe sommet de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) 
s’est tenu à Montreux du 22 au 24 octobre dernier. Depuis 1986, l’OIF orga-
nise tous les deux ans des « Sommets de la Francophonie » qui rassemblent 
les chefs d’État et des gouvernements des pays membres autour d’un pro-
gramme d’action à définir en fonction des objectifs de l’Organisation, mais 
également sur des urgences dictées par l’actualité. Par Gérald Morin
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dossier  les cultures françaises de la Francophonie

< Dans la ligne directe des idéaux de la 
Révolution Française – idéaux que Napoléon III 
avait déjà égarés – l’OIF cherche à être un ac-
teur direct  en défendant la Démocratie, le droit 
à l’Éducation, le droit à l’Égalité des hommes et 
des femmes, entre autres. Le président Senghor 
voulait un « Commonwealth à la française », 
c’est-à-dire un partage des richesses. Aider, 
à travers le véhicule de la langue française et 
d’une culture française devenue francophone, 
les pays membres de l’OIF à coopérer et à par-
tager. Pour cela, il faut passer par une volonté 
politique forte, et c’est cette ligne qu’a entrepri-
se le secrétaire général actuel de l’OIF, Abdou 
Diouf, ancien président du Sénégal.

Une réflexion sur la place du français dans le 
monde pose deux questions : y a-t-il aujourd’hui 
dans une société mondialisée une nécessité 
d’avoir UNE langue de référence unique, et 
comment et pourquoi le français a-t-il accédé 
historiquement à ce statut ? La réponse à la pre-
mière question n’est pas simple et ne saurait 
être réduite à des considérations uniquement 
économiques ou pseudo-techniques. Le choix 
qu’a fait la Suisse révolutionnaire de 1848 
pourrait servir de modèle. Il a été à la fois pro-
fondément politique et pragmatique, répondant 
à des besoins de cohésion. Le modèle helvéti-
que est intéressant et on ne peut que regretter 
le recul imposé par la majorité alémanique du 
Conseil des états : il a imposé le libre choix des 
cantons entre l’anglais et une langue nationale 
comme première langue enseignée. Quant à la 
deuxième question, nous en donnons quelques 
éléments de réponse ci-après.

Au XVIe siècle, le latin est la langue universelle 
utilisée aussi bien par l’Église que par l’Empe-
reur. Qui ne connait pas le latin n’a pas accès au 
savoir, à la culture, au pouvoir et à la connais-
sance de tous les arcanes de l’administration. 
Le latin est la langue de toute personne culti-
vée, et qui ne possède pas le latin est exclu de 
fait de la vie publique.

En 1539, par « l’ordonnance de Villers-Cotte
rêts », François 1er impose le français comme lan-
gue dans tous les actes o÷ciels pour que « les 
arrêts soient clairs et compréhensibles, et afin 
qu’il n’y ait pas de raison de douter sur le sens 
de ces arrêts, nous voulons et ordonnons qu’ils 
soient faits et écrits si clairement qu’il ne puisse 
y avoir aucune ambiguïté ou incertitude, ni de 
raison d’en demander une explication. » Le roi 
de France voulait ainsi dépasser les di÷cultés 
d’interprétation des textes o÷ciels en latin. 
C’était à la fois une ouverture pragmatique de 
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Burundi01.	
Cameroun02.	
Centrafrique03.	
Congo04.	
Congo RD05.	
Gabon06.	
Guinée 07.	
équatoriale
Rwanda08.	
Sao Tomé- 09.	
et-Principe 

Tchad10.	
Comores11.	
Djibouti12.	
Madagascar13.	
Maurice14.	
Mozambique15.	 ** 
Seychelles16.	
Bénin17.	
Burkina Faso18.	
Cap-Vert19.	
Côte d’Ivoire20.	

Ghana21.	 *
Guinée22.	
Guinée Bissau23.	
Mali24.	
Niger25.	
Sénégal26.	
Togo27.	
Égypte28.	
Liban29.	
Maroc30.	
Mauritanie31.	

Tunisie32.	
Canada33.	
Nouveau-34.	
Brunswick
Québec35.	
Dominique36.	
Haïti37.	
République 38.	
dominicaine**
Sainte-Lucie39.	
Arménie40.	 *

Cambodge41.	
Émirats 42.	
Arabes Unis**
Géorgie43.	 **
Laos44.	
Thaïlande45.	 **
Vanuatu46.	
Vietnam47.	
Albanie48.	
Andorre49.	
Autriche50.	 **

Belgique51.	
Bosnie-52.	
Herzégovine**
Bulgarie53.	
Chypre54.	 *
Communauté 55.	
française 
de Belgique
Croatie56.	 **
Estonie57.	 **
Macédoine58.	

France59.	

Grèce60.	

Hongrie61.	 **

Lettonie62.	 **

Lituanie63.	 **

Luxembourg64.	

Moldavie65.	

Monaco66.	

Monténégro67.	 **

Pologne68.	 **

République 69.	
Tchèque**
Roumanie70.	
Serbie71.	 **
Slovaquie72.	 **
Slovénie73.	 **
Suisse74.	
Ukraine75.	 **

**	 Membres	
associées

*	 Observateurs

l i s t e  d e s  É t a t s  &  g o u v e r n e m e n t s  m e m b r e s 
d e  l ’ O r g a n i s a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d e  l a  F r a n c o p h o n i e

gestion du royaume mais aussi, bien sûr, une 
manière d’asseoir son pouvoir face à son ad-
versaire, l’empereur Charles Quint. Le français 
ne va pas s’imposer facilement aux di≈érentes 
populations qui pratiquaient plus volontiers les 
dialectes et les patois. Mais, sous Louis XIV, la 
langue de Molière va supplanter le latin et deve-
nir à son tour la langue de la diplomatie et des 
élites européennes. Dès la fin de la Première 
Guerre Mondiale, le français rayonnant de l’em-
pire colonial de Napoléon III commence à perdre 
du terrain devant l’anglais qui, après la Seconde 
Guerre Mondiale, et surtout après la chute du 
mur de Berlin, devient l’idiome international 
indispensable aux a≈aires, après avoir été la 
langue de la liberté et surtout de la modernité. 
L’anglo-américain du XXIe étant devenu – cultu-
rellement et linguistiquement – le véhicule 
mondiale de la globalisation, quelle est encore 
la place de la langue française ?

Aujourd’hui, la France a perdu ses colonies, 
mais la langue et la culture française qu’elle 
leur a apportées – et souvent imposées – y sont 
encore très présentes. Dans de nombreux pays 
africains, le français reste la langue de l’admi-
nistration, du pouvoir, des électeurs. Celui qui 
ne parle pas le français, ne sait pas le lire ou 
l’écrire est un citoyen de seconde classe et, 
surtout, ne peut pas voter. Le français est donc 
devenu dans ces pays la langue de la classe di-
rigeante. Que ce soit au Bénin, au Burkina Faso, 
en Égypte ou en Algérie, on a plus de chances de 
trouver un travail si on parle le français.

Au Bénin, le français est la langue o÷cielle, 
même si elle n’est parlée que par 20 % de la po-
pulation et que les Béninois s’expriment quoti-
diennement dans une quarantaine de langues. 
Le grand nombre de langues africaines – plus 
de 20 au Sénégal, 30 au Mali, etc. – rend les 
échanges di÷ciles entre les pays. Les langues 

des anciennes colonies françaises ou anglaises 
sont donc devenues des instruments pratiques 
de communication. Les objectifs de l’OIF sont 
louables mais souvent di÷cilement applicables. 
Son appareil administratif est lourd et l’Orga-
nisation reste parfois prisonnière de quelques 
compromissions politiques.

Même si certains États membres essayent de 
profiter de l’aura internationale de l’OIF pour 
en tirer des avantages personnels, il ne faut pas 
sacrifier cette belle utopie pour autant.

La chance actuelle de la francophonie, c’est de 
ne plus avoir à assumer la propagande du puis-
sant, imposée par des impératifs économiques, 
financiers et militaires, mais de pouvoir garder 
la liberté et la capacité d’écouter l’autre et de 
favoriser des rencontres et des échanges entre 
les pays riches du nord et ceux moins favorisés 
actuellement du sud. (GM)
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Quand le français s’enrichit 
des mots de la francophonie
La langue française est souvent associée à l’idée de centralisation, tout comme le pays dont la constitu-
tion proclame que le français est la langue de la République. Cette représentation tend à accréditer l’idée 
qu’il existe en francophonie un centre et des périphéries, le premier constituant LA référence par rapport à 
laquelle se positionnent les secondes. Les dictionnaires usuels du français confirment cette vision des cho-
ses, même si des évolutions significatives s’y font jour, pour donner aujourd’hui une place plus significative 
aux mots de la francophonie. Par Michel Francard 1

U n regard, même rapide, sur le 
Petit Larousse ou le Petit Robert 

su÷t pour percevoir l’extraordinaire 
diversité des origines du lexique fran-

çais. Comme toutes les langues de grande 
di≈usion, ce dernier a puisé, au cours des 
siècles, dans le réservoir des idiomes avec 
lesquels il entrait en contact : de l’arabe à 
l’anglais, en passant par l’italien, l’espagnol 
ou les langues slaves, la langue de Molière 
se nourrit des mots venus d’ailleurs2. À 
cela s’ajoutent les emprunts aux marges du 
français, qu’elles soient sociales – comme 
les argots, les parlers (jeunes) urbains – ou 
géographiques : les régionalismes de France 
et d’ailleurs.

Une évolution très récente
Cette diversité n’a pas toujours été reconnue 
dans les dictionnaires décrivant le français gé-
néral. Dans le cas des régionalismes, on peut 
même considérer que les dictionnaires ont 
ignoré les variantes géographiques jusqu’au 
XIXe siècle, moment où Littré fut le premier 
à leur accorder une place significative – à la 
di≈érence notamment des frères Bescherelle 
dans leur Dictionnaire national (1846) ou de 
Pierre Larousse. Et ce, malgré les prises de 
position (essentiellement théoriques) des 
auteurs de la Pléiade en faveur des « vocables 
les plus significatifs des dialectes de nostre 
France », ou celles des romantiques comme 
Nodier ou Hugo.
Progressivement, des formes régionales 
et / ou dialectales apparaissent dans les no-
menclatures des dictionnaires du français, où 
elles sont intégrées dans le français général 
au même titre que des formes « centrales ». 
Elles sont, pour la plupart, conformes aux ca-
nons phoniques et morphologiques du fran-
çais général, ce qui rend ce type d’emprunt 
quasi inaperçu.

La situation évoluera de manière significative 
à partir des années 1970. Durant cette décen-
nie s’observe un intérêt croissant à l’égard des 
français régionaux, ceux de la francophonie 
du premier cercle d’abord (Belgique, Suisse, 
Québec – les régions de France suivront avec 
un peu de retard), puis ceux d’Afrique et des 
diverses aires d’expansion du français.
Les dictionnaires usuels (Petit Larousse, Petit 
Robert) se contenteront d’abord d’accueillir 
un nombre limité de régionalismes, tous 
pourvus du label « de bon aloi » (belgicismes 
de bon aloi, canadianismes de bon aloi, hel-
vétismes de bon aloi, etc.) octroyé par des 
lexicographes attentifs à la variation géogra-
phique dans leur communauté.

et al. (De Boeck, 2010). On ajoutera à cette 
liste les inventaires lexicaux réalisés par les 
chercheurs du réseau « Étude du français en 
francophonie » de l’Agence universitaire de 
la francophonie sur l’Afrique subsaharienne, 
sur le Maghreb et sur le français des îles, dont 
l’Inventaire des particularités lexicales du 
français en Afrique noire publié sous la hou-
lette de Danièle Latin (AUPELF-ACCT, 19833).
Ces publications font également apparaître 
des convergences inattendues entre les va-
riétés de français. Nul n’ignorait qu’une par-
tie importante de la francophonie avait en 
commun la dénomination des repas (déjeu-
ner, dîner, souper) et le système de compu-
tation (septante, nonante – huitante n’étant 

Un saut quantitatif et qualitatif
À partir des années 1980, le mouvement 
s’amplifie. L’étude des variétés régionales 
du français se veut descriptive, et non plus 
normative. Elle s’inscrit dans de grands pro-
jets internationaux qui, par la production de 
dictionnaires di≈érentiels (par rapport au 
français de référence) et d’inventaires fouillés, 
permettront de mieux prendre la mesure de 
la richesse des mots de la francophonie. C’est 
notamment le cas du Dictionnaire suisse ro-
mand d’André Thibault (Éditions Zoé, 1997), 
du Dictionnaire historique du français qué-
bécois dirigé par Claude Poirier (Presses de 
l’Université Laval, 1998), du Dictionnaire des 
régionalismes de France dirigé par Pierre 
Rézeau (De Boeck, 2001) et du Dictionnaire 
des belgicismes, publié par Michel Francard 

plus usité qu’en Suisse). Mais bien d’autres 
formes sont partagées, comme l’adjectif cru 
« froid et humide » (en parlant du temps), qui 
a été relevé dans certaines régions de France, 
en Belgique francophone, en Suisse romande 
et au Québec. Le verbe bailler « donner » sur-
vit avec ce sens dans certaines régions de 
France, mais aussi en Acadie et aux Antilles. 
Et la locution avaler par le trou du dimanche 
« avaler de travers », bien connue en Suisse 
romande, est également enregistrée en 
Franche-Comté et en Belgique romane. Tous 
ces exemples confortent l’existence d’un 
lexique non reconnu par les dictionnaires du 
français de référence mais largement partagé 
par les francophones – sauf par le centre de 
l’Hexagone, ce qui explique son absence des 
dictionnaires.

Même limitée, l’intégration des régionalismes 
dans les dictionnaires usuels du français est 
un choix éditorial qui reçoit l’aval du public.
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Les travaux en lexicographie di≈érentielle 
rendront accessibles des données fiables 
et bien documentées qui seront intégrées 
dans la nomenclature des dictionnaires du 
français général. Intégration, mais pas au 
point de fondre les régionalismes dans l’en-
semble des formes du français général. D’où, 
tant dans le Petit Larousse que dans le Petit 
Robert, le marqueur « Région. » ou « région. » 
(pour « régional »), accompagné d’une indi-
cation géographique qui précise la di≈usion 
du régionalisme dans une partie de la France 

(Ouest, Sud-Est, Midi, etc.) ou dans un pays 
de la francophonie (Belgique, Suisse, Québec, 
etc.). Intégration, mais pas au point de dé-
séquilibrer la nomenclature : au regard des 
quelque 60 000 noms communs déclarés tant 
par le Petit Larousse que par le Petit Robert, 
l’ensemble des régionalismes intégrés n’at-
teint pas les deux mille unités. Parmi eux, 
quelque 300 helvétismes ont les honneurs du 
Nouveau Petit Robert, tandis que la Semeuse 
en accueille près de 500.

Une légitimation 
des variétés du français
Même limitée quantitativement, l’intégration 
des régionalismes dans les dictionnaires 
usuels du français est un choix éditorial qui 
reçoit l’aval du public. Ce dernier, quelle que 
soit son origine géographique, retrouve avec 
plaisir certains de « ses » mots dans un envi-
ronnement qui leur donne une consécration 
symbolique.
Alors que les communautés francophones 
périphériques ont longtemps ressenti une 
certaine insécurité linguistique en regard de 
la norme de référence (celle, mythique, géné-
ralement associée à Paris), l’accueil de leur 
contribution au français « universel » dans les 
dictionnaires est une reconnaissance bien-
venue. Celle-ci avalise une situation de fait : 
l’existence d’importantes communautés fran-
cophones hors de France, et met en évidence 
une partie de leur patrimoine linguistique 
spécifique. Au-delà des mots retenus, c’est 
la variété dont ils sont issus qui reçoit ainsi 
une légitimité longtemps déniée aux marges 
de la francophonie.

Et même si la primauté du français central 
n’est pas réellement remise en cause dans 
les choix éditoriaux des dictionnaires usuels, 
il est désormais clair que la langue française 
n’est plus tout entière dans l’Hexagone4. Et 
que les francophones, qu’ils soient Français 
ou non, partagent la responsabilité de la pra-
tique de leur langue, de son enrichissement, 
de la fixation de ses normes, en un mot : de 
son avenir. (MF)

Michel Francard est professeur ordinaire à l’Univer-1.	
sité catholique de Louvain (Louvain-la-Neuve), où 
son enseignement et ses recherches portent notam-
ment sur les variétés du français d’aujourd’hui.

Voir notamment à ce sujet Henriette Walter, 2.	
L’aventure des mots français venus d’ailleurs (Paris, 
Éditions Robert La≈ont, 1997).

On trouvera un bon aperçu de ces travaux en 3.	
consultant la Base de données lexicographiques 
panfrancophone (voir http ://www.bdlp.org/) créée 
en 2004 sous l’impulsion de Claude Poirier et qui 
réunit aujourd’hui 18 bases « nationales »/« ré-
gionales » : Acadie, Algérie, Antilles, Burundi, 
République centrafricaine, Congo-Brazzaville, Côte 
d’Ivoire, Louisiane, Madagascar, Maroc, Île Maurice, 
Nouvelle-Calédonie, Québec, La Réunion, Rwanda, 
Suisse, Tchad, ainsi qu’une base consacrée au fran-
çais régional de France.

Nous partageons sur ce point l’analyse d’Uli 4.	
Windisch qui, dans un article intitulé La francopho-
nie et les sciences sociales (publié dans l’ouvrage 
collectif Pour une épistémologie de la sociolinguisti-
que, Éditions Lambert-Lucas, Limoges, 2010), écrit : 
« il y a de l’ethnocentrisme même dans les rapports 
entre les di≈érents parlers francophones. On le 
voit, c’est le type d’attitude entre les variétés qui 
est en train de changer et cela de manière tellement 
fondamentale que le Centre, qui a été tant habitué 
à être la référence inconditionnelle, a de la peine 
à comprendre ce changement. La reconnaissance 
de ce changement est d’une nécessité absolue 
[…] afin que les traits communs prennent autant 
d’importance que les di≈érences, les nuances et 
les subtilités. »

Si la primauté du français central n’est pas réellement remise en cause, 
il est clair que la langue française n’est plus tout entière dans l’Hexagone.
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dès lors, on est à la recherche d’idées origi-
nales, on peut lire avec profit Claude Hagège, 
qui faisait remarquer dans Le français et les 
siècles – 1987, déjà – un atout très particulier 
de la langue française : en dehors de l’anglais, 
elle est la seule des grandes langues inter-

Il n’en reste pas moins que cette attitude 
devient lassante elle aussi. Il est fatiguant 
de voir, par exemple, la majorité des médias 
suisses – romands ! – répercuter toujours 
une certaine pensée unique anglo-saxonne 
pour railler « les Français qui font toujours 
grève », comme si le modèle économique qui 
s’est mondialisé depuis les années Reagan et 
Thatcher était incontestable et ne pouvait fai-
re que des heureux. Il est regrettable de voir 
les Suisses s’intéresser de moins en moins 
aux autres langues de leur pays, pour préférer 
« communiquer » dans un anglais rudimentai-
re, dépourvu de nuances, dans un anglais qui 
n’est pas la langue de Shakespeare mais plu-
tôt un moyen de mieux vendre de la camelote. 
Les anglophones cultivés eux-mêmes sont les 
premiers à se plaindre du règne du Globish. 
Le triomphe apparent de l’anglais cache une 
réalité – l’appauvrissement de sa substance 
– et aussi le fait que, d’une certaine façon, on 
est en train de voler aux générations futures 
ce bien commun de l’humanité : la possibi-
lité d’exprimer une pensée riche. S’il faut 
s’inquiéter d’une chose, c’est donc moins 
du déclin relatif de la culture française, une 
culture parmi d’autres, que de la menace qui 
pèse sur la diversité de l’ensemble des cultu-
res. La défense et l’illustration de toutes les 
langues, appuyées sur une longue tradition et 
capables de se féconder mutuellement, parti-
cipent de l’intérêt général.
Si tel est l’enjeu, c’est la vision des relations 
interlinguistiques en termes de domination 
qui apparaît dépassée et peu imaginative. Si, 

L ’ennui avec cette attitude, c’est que ses 
tenants glissent trop vite et trop souvent 

dans la nostalgie d’un empire français sur le-
quel le soleil ne se couchait jamais, quand ce 
n’est pas dans le chauvinisme pur et simple. 
En outre, il y a la schizophrénie du pouvoir 
en place à Paris : comment peut-il s’étonner 
de l’évolution actuelle s’il sabre les budgets 
de la culture, de l’enseignement et de la re-
cherche ? Et, s’il ne s’e≈orce même plus de 
lutter contre la précarité sociale, que peut-
il attendre des jeunes qui ont le sentiment 
d’être privés d’avenir ? Pourquoi, depuis 
longtemps déjà, abandonne-t-il leur éduca-
tion à la télévision tout en s’acharnant à ré-
duire les moyens et le prestige de l’école ?
La deuxième attitude, celle des ricaneurs, est 
plus à la mode. Il est di÷cile de résister au 
plaisir de donner – verbalement – le coup de 
pied de l’âne à la France, puissance vieillotte 
et déchue. Et certaines réactions sont com-
préhensibles : là où le français progresse 
encore, en Afrique, son hégémonie a des 
relents de néocolonialisme. La francophonie 
institutionnelle présente bien des carences, 
surtout quand elle ne se manifeste que par 
des rassemblements de chefs d’État qui pré-
sident à des régimes politiques immobilistes 
et discrédités. Quand on évoque les rapports 
avec l’ancienne métropole, on commence à 
sentir un certain ras-le-bol chez les jeunes 
intellectuels africains, sans doute aggravé par 
la vie qui est faite aux immigrés en France 
aujourd’hui.

nationales à être représentée dans toutes 
les régions du monde, ce qui n’est pas le cas 
de l’arabe, du chinois, de l’espagnol ou du 
russe, circonscrits à un groupe de pays plus 
ou moins compact. Cela fait du français « la » 
langue mondiale autre que l’anglais. Celle de 
ceux qui ne se contentent pas d’apprendre 
une langue étrangère uniquement pour se 
simplifier la vie.
De fait, c’est bien cela qu’était le français du 
temps de sa « splendeur » en Europe : la lan-
gue des gens exigeants, polyglottes et cos-
mopolites, celle que parlaient ceux qui en 
connaissaient plus de deux. Indépendamment 

Le dernier sommet de la francophonie s’est tenu récemment à Montreux, en Suisse. Sa couverture 
par la presse a mis en évidence les deux principales attitudes stéréotypées que suscite de nos jours 

la langue française : se lamenter ou ricaner. Ceux qui se lamentent regrettent le temps où le français 
était la langue des relations internationales bien avant l’anglais, où le système métrique et le droit civi-

liste s’imposaient sur tout le continent européen et au-delà, où la Ville-Lumière faisait rayonner « notre » 
civilisation sur un monde forcément ébloui. Et ils déplorent qu’à présent l’usage et l’apprentissage de leur 

langue soient en recul et que les jeunes francophones soient de plus en plus nombreux… à la massacrer. 
Par Hasni Abidi 1

f r a n c o p h o n i e  &  m o n d e  a r a b e  :

dépasser les rapports de force

La schizophrénie 
du pouvoir en place 
à Paris : comment peut-il 
s’étonner de l’évolution 
actuelle s’il sabre les 
budgets de la culture, 
de l’enseignement 
et de la recherche ?
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de l’hégémonie politique de la France car, 

hormis l’épisode napoléonien, la France ne 

s’est pas étendue en Europe au-delà de son 

territoire actuel. Quand la langue française 

était « splendide » en Europe, elle était en 

concurrence avec d’autres langues écrites, 

et cette concurrence ne lui nuisait pas.

Chose curieuse, et qui mériterait une étude 

approfondie : c’est précisément ce schéma 

que l’on retrouve aujourd’hui avec la langue 

française dans le monde arabe. Malgré les 

blessures de l’histoire passée et présente, on 

n’y compte plus les écrivains qui ont su se 

montrer d’authentiques créateurs en français ; 

au XXe siècle : Mouloud Feraoun, Kateb Yacine, 

Rachid Mimouni ; de nos jours : Assia Djebar, 

Tahar Ben Jelloun, Amin Maalouf, Yasmina 

Khadra, Albert Cosseiry, Anouar Benmalek… 

Tous ont en commun ce caractère pluricul-

turel revendiqué. Dans leur vie et dans leur 

œuvre cohabitent plusieurs cultures multisé-

culaires qui, loin d’empiéter les unes sur les 

autres, sont source de dynamisme pour les 
unes et les autres. Il y aurait beaucoup à ex-
plorer dans cette sorte de paradoxe : afin de 
sortir des formules routinières, de réorienter 
des politiques fossilisées, d’aider les humains 
à vivre ensemble et, enfin, de nous permet-
tre à tous de goûter de nouvelles formes de 
beauté et d’intelligence. (HA)

Directeur du Centre d’études et de recherche sur le 1.	
monde arabe et méditerranéen (CERMAM) à Genève. 
http ://www.cermam.org/fr/
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C ette a÷rmation péremptoire fut certes 
démentie par de nombreux et illustres 

compositeurs au cours des deux siècles qui 
suivirent, à commencer par son contempo-
rain Rameau, pour culminer avec l’école 
impressionniste de Debussy et Ravel, vers 
1900 ; elle n’en marqua pas moins les esprits. 
Est-ce donc la faute à Rousseau ? La musique 
d’Hector Berlioz (1803–1869) serait peut-être 
aujourd’hui totalement oubliée si elle n’avait 
pas été aimée et jouée par les Britanniques. 
Plus récemment, les Américains se sont 
passionnés pour l’opéra de Jules Massenet 
(1842–1912) et de ses contemporains, tirant 
de nombreuses œuvres hors de l’oubli. Dès 
les années 1950, l’opérette – genre français 
incontournable jusque-là – ne fait plus re-
cette ; les chanteurs vedettes sont aussi en 
train de passer de mode : Charles Trenet ou 
Edith Piaf eux-mêmes, malgré leur immense 
célébrité, doivent aller chercher leurs triom-
phes en Amérique du Nord. Parallèlement, 
le Paris de l’époque romantique applaudit 
Rossini puis Wagner ; dès les années 1950, 
Pierre Boulez impose la musique dodécapho-
nique inspirée des Autrichiens Schoenberg 
et Webern ; simultanément, le public adopte 
littéralement Sidney Bechet, qui passera 
les dix dernières années de sa carrière en 
France ; c’est à l’Olympia de Paris que les 
Beatles commencent en 1964 leurs triom-
phales tournées internationales ; enfin, c’est 
avec des chansons purement et simplement 
traduites de l’anglo-américain que Johnny 
Hallyday, dans la même décennie, lancera 
sa carrière…

Toute décevante qu’elle soit, cette première 
approche mérite néanmoins d’être précisée : 
la musique, contrairement à la littérature, au 
théâtre ou au cinéma, ne se définit pas es-
sentiellement par la langue ; elle peut même 
en être, selon les cas, assez indépendante. 
Au XVIIIe siècle, Joseph Haydn ne se vantait-
il pas d’écrire dans une langue que tous les 
peuples de la Terre pouvaient comprendre ? 
La musique instrumentale, bien qu’elle soit 
née de l’imitation du chant, ignore les fron-
tières quasi infranchissables que connaissent 
les œuvres littéraires. Mais elle n’est pas la 
seule : imaginerait-on de parler de sculpture 
ou d’architecture francophone, anglophone, 
italophone ? Il existe en revanche une pein-
ture française, espagnole ou flamande, et 
même suisse… Les beaux-arts, dans leur 
grande majorité – contrairement aux arts lit-
téraires, aux arts de la parole – se définissent 
par la nationalité plus que par la langue. Or, 
bien souvent, les deux se confondent : his-
toriquement, les deux écoles musicales les 
plus importantes en Europe, l’italienne et 
l’allemande, sont dans ce cas. Mais aussi 
l’école russe, l’école tchèque, l’école hon-
groise ; de même que, plus loin de nous, la 
Perse, la Chine ou le Japon. Si l’on considère 
les choses sous cet angle, on pourrait émettre 
l’idée qu’il n’existe finalement qu’un très pe-
tit nombre de langues à vocation internatio-
nale, pour lesquelles la question pourrait se 
poser di≈éremment : l’anglais, l’espagnol, le 
français, l’arabe classique, le portugais… Ces 
langues, dépassant un cadre national strict, 

peuvent servir de trait d’union entre plusieurs 
entités politiquement indépendantes. Dans 
le domaine particulier de la musique, sont-
elles parvenues à créer quelque chose de plus 
qu’une série d’écoles nationales ? Oui, sans 
doute : on peut parler aujourd’hui de musique 
anglo-saxonne, dans la chanson, le rock, la 
pop, le jazz. Ou encore d’un répertoire hispa-
no-américain, défini de manière su÷samment 
vague pour pouvoir abriter aussi bien le tango 
argentin que la salsa cubaine ou les rythmes 
andins ; et l’on pourrait s’amuser à tisser des 
liens (certes assez audacieux) avec le chant 
andalou ou la rudesse du flamenco. La même 
chose est-elle possible pour le français ? Si 
l’on fait abstraction des succès transatlan-
tiques qu’ont pu connaître une Céline Dion 
ou un Gilles Vigneault, ou la notoriété mon-
diale d’un Brel ou d’une Piaf, le tissu musical 
francophone pourra paraître bien lâche : d’un 
côté, la métropole (la France) reste terrible-
ment centrée sur elle-même, au point d’igno-
rer bien souvent ce qui se passe hors de ses 
frontières ; son contrepoids principal, l’Afri-
que de l’Ouest, en est, musicalement parlant, 
à des années-lumière. Les percussions afri-
caines, voire le « rap » des griots sénégalais 
commence certes à filtrer dans l’hémisphère 
nord ; mais à mon avis, il n’y a pas ici la même 
interaction directe qui peut exister entre les 
œuvres d’un Léopold Senghor et les lecteurs 
de Sartre, Camus ou Zola : entre les musi-
ques du Mali, l’opéra Pelléas et Mélisande 
de Debussy et le jazz manouche, les publics 
restent fondamentalement distincts et dis-

c ’ e s t  l a  f a u t e  à

R o u s s e a u
La musique et la langue française seraient-elles brouillées ? On pourrait être tenté de 
le croire : en matière musicale, la patrie des Droits de l’Homme a depuis longtemps une 
tendance étonnante à l’autodénigrement, qui l’handicape totalement lorsqu’il s’agit 
d’assumer une place de leader au niveau international. Cette retenue assez incompré-
hensible commence déjà avec Jean-Jacques Rousseau, dont la fameuse Lettre sur la 
musique françoise (1753) entend démontrer que les Français n’ont pas, et ne peuvent 
pas avoir de musique ! L’illustre écrivain, constatant que le français, au contraire de 
l’italien, n’est pas une langue mélodique, lui dénie tout pouvoir émotionnel, et entend 
la confiner dans l’expression de notions intellectuelles ; il va même plus loin, en décla-
rant que, de ce fait, toute forme d’expression musicale restera à jamais fermée aux 
Français ! Par Vincent Arlettaz
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de notre négligence à cultiver notre

patrimoine multi l ingue
Est-ce pour enquiquiner les Romands que les Suisses allemands parlent Schwyzertütsch et négligent de plus en plus le français 
en faveur de l’anglais ? Et ces Welsches, n’auraient-ils pas tendance à n’en faire qu’à leur tête ? Deux parlementaires nationaux 
ont voulu en avoir le cœur net en payant de leur personne. Le radical zurichois Ruedi Noser, homme de l’économie, poids lourd du 
Conseil national, est venu s’installer pour un an avec sa famille sur les bords du Léman. Avec le jeune conseiller national vert fraî-
chement élu, le Genevois Antonio Hodgers, qui a décidé de passer plus de temps à Berne pour comprendre la Suisse alémanique, 
ils se sont croisés pour tenter d’élucider les rapports entre concitoyens devenus apparemment si étranges les uns pour les autres. 
Par leurs impressions et propositions qu’ils nous ont fait partager par voie de presse, ils ont rouvert le débat public sur une des plus 
étonnantes réalisations helvétiques : faire vivre ensemble des populations venant de cultures et parlant des langues di≈érentes. 
Le sommet de la francophonie, accueilli à Montreux cet automne, relance le débat sur le multilinguisme helvétique, car on ne peut 
parler du français, de sa place dans le monde et dans notre pays, sans le situer parmi les autres langues. Par Marco Polli

des grandes régies fédérales – Chemins de 
fer fédéraux, PTT – comme vecteurs de mul-
tilinguisme est moins connue. Pourtant, leur 
constitution a été d’abord une arme politique 
et stratégique de modernisation de la Suisse 
dès la fin du XIXe siècle jusqu’à la Deuxième 
guerre mondiale. Une réponse puissante à 
l’esprit du Sonderbund. Ainsi, tant aux postes 
qu’aux chemins de fer, le stage dans une autre 
région linguistique assorti de cours de langue 
devient un passage obligé vers une promo-
tion. Enfin, même si elle ne concernait que les 
hommes, l’armée a contribué à la rencontre 
des jeunes Suisses. Il y a aussi des initiati-
ves privées organisées sur une plus ou moins 
grande échelle. Le fameux « Welschlandjahr » 
consistant à passer un an en Suisse roman-
de en est une. Jusque dans les années 1960, 
la grande majorité de la jeunesse quittait 
définitivement les études à la fin de la sco-
larité obligatoire. En attendant l’entrée en 

L a Suisse est un modèle de diversité 
culturelle et linguistique. C’est Napoléon, 

en 1798, qui en formalise le premier l’idée : 
l’identité Suisse est multilingue et ses trois 
langues doivent être mises sur pied d’éga-
lité. On l’a perdue à la Restauration. Avec 
la Constitution de 1848, le multilinguisme 
devient un élément stratégique fondateur 
de notre identité. Il apporte, avec un bon 
siècle d’avance sur nos voisins, une solution 
originale et pacifique à une question à l’ori-
gine de nombreux conflits identitaires. Si on 
devait le reperdre au profit d’un anglais de 
communication banalisé, les conséquences 
seraient imprévisibles.
Pour traduire cette intention dans la réalité, 
il fallait des outils. L’instruction publique 
est sans doute le plus performant. Jusque 
dans les années 1990, priorité sera donnée à 
l’enseignement de l’allemand et du français 
en première langue étrangère. L’utilisation 

apprentissage ou dans la production, des 
séjours dans une autre région linguistique 
lui étaient proposés. L’attrait était très iné-
gal, cependant : l’envoi en Suisse alémanique 
était plus souvent brandi comme une menace. 
Mais dans les familles cultivées, de part et 
d’autre, on avait conscience de l’avantage 
de maîtriser une deuxième langue nationale 
par la pratique, et les migrations à l’intérieur 
du pays pour des raisons diverses, économi-
ques entre autres, ont renforcé le panachage 
Alémaniques-Latins, chanté par Gilles.
Non délimitée par des frontières géogra-
phiques naturelles, la Suisse démocratique 
est l’aboutissement d’une longue évolution 
convergente de cultures dissemblables ci-
mentée dans la Constitution de 1848. « Die 
Schweiz ist eine Willensnation », la Suisse est 
le fruit d’une volonté. C’est par la culture, les 
valeurs et les identités qu’elle véhicule que 
se forge la conviction partagée qui l’unifie, 

persés. Enfin, outre ces deux grands blocs, il 
nous reste quelques pièces rapportées, trop 
faibles démographiquement pour développer 
une véritable culture musicale autonome (si 
l’on met à part quelques épisodes brillants 
mais isolés) : les provinces wallonnes, les 
cantons romands et le Québec – ce dernier 
étant sans doute le plus fertile de ce point de 
vue. En un mot comme en cent, on ne saurait 
comparer un tel morcellement à la dynamique 
exceptionnelle du couple anglo-américain !
Communauté morcelée, emmenée par un 
pays qui n’a pas réellement conscience de 
sa spécificité musicale et demeure souvent 

incapable de la défendre : on le voit, dans la 
Francophonie, la situation de la musique est 
assez éloignée de cette notion d’exception 
culturelle qui a si bien fait son chemin dans 
d’autres domaines. Le désintérêt porté à la 
question musicale est lié à l’histoire : sans 
doute la France reste-t-elle, fondamentale-
ment, un pays d’intellectuels, d’architectes, de 
peintres ; la musique n’y joue qu’un rôle social 
modeste, sans comparaison avec l’Allemagne 
ou l’Italie. Est-ce à dire que les communautés 
francophones sont condamnées à jouer des 
partitions di≈érentes, sans jamais pouvoir 
s’harmoniser entre elles, sans leadership ni 

objectif commun ? Cette conclusion serait 
sans doute trop pessimiste. L’axe France-
Afrique est sans aucun doute le plus puissant 
lien Nord-Sud existant dans le monde actuel ; 
et il y a bien des raisons de penser que les re-
lations Nord-Sud seront un enjeu majeur pour 
les générations futures, au niveau politique, 
économique, écologique. Un corollaire cultu-
rel va se développer, nécessairement. Il est 
déjà magnifiquement esquissé en littérature. 
Musicalement, cet axe tient pour l’instant du 
grand écart. Il faudra du temps pour qu’en 
émerge une synthèse ; mais un peu de cou-
rage vous le fera trouver… (VA)
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Pour en revenir à la question du début : pour-
quoi les Suisses allemands s’obstinent-ils à 
parler un dialecte qu’on ne comprend pas 
et qu’on n’apprend pas à l’école ? Tout sim-
plement parce que c’est leur langue mater-
nelle, celle de leurs émotions, de leur vécu, 
comme le genevois est la mienne. Il n’y a 
aucune intention dans cela. La montée en 
puissance des dialectes depuis les années 
1970 correspond à une évolution d’amplitude 
mondiale de réappropriation des racines avec 
ses ambiguïtés. Elle a le mérite d’ancrer les 
populations dans leur sol, de renforcer leurs 
identités spécifiques ; en cela, le dialecte a un 
pouvoir d’identification incomparable. Il se 
trouve que les quelque 75 dialectes alémani-
ques appartiennent à un groupe linguistique 
di≈érent de la langue écrite. Comme le disait 
Dürrenmatt, l’allemand écrit est une langue 
paternelle, celle de la raison, de l’État. Elle 
vient de l’extérieur et son apprentissage 
comporte un degré de di÷culté di≈érent 
selon l’origine sociale. Sans l’apport décisif 
de l’école publique, la « fracture culturelle » 
entre les descendants de familles cultivées 
et les autres ne peut que s’accentuer avec 
tous les dangers qu’elle comporte. Moins 
visible mais pas moins réelle, on observe 
la même tendance en Suisse latine avec un 
a≈aiblissement progressif de l’écrit et de sa 
précision. Or, c’est par l’écrit que passe la 
capacité d’abstraction, la possibilité de disso-
cier les émotions de la raison ; bref, l’écriture 
a été et est le principal vecteur de civilisation. 
L’a≈aiblissement de l’e≈ort collectif pour le 
transmettre est lourd de menaces pour l’ave-
nir à l’heure où la Suisse adulte comporte en-
tre 13 % et 19 % d’illettrés.

langue alors que la France est devenue sous 
Louis XIV non seulement une puissance mi-
litaire et économique, mais aussi un pôle 
culturel rayonnant. Ainsi, les Romands ont 
abandonné sans regrets le franco-provençal 
en faveur de la langue des rois de France. Le 
statut de minoritaires des Romands au sein 
de la Confédération était alors contrebalancé 
par l’aura d’une grande culture internationale 
que les élites alémaniques avaient adoptée. 
Or, les États-Unis sont sortis renforcés de la 
Deuxième guerre mondiale pour devenir la 
première puissance mondiale. La France a 
suivi un chemin inverse tout en demeurant 
une puissance moyenne qui compte encore. 
La tradition républicaine d’inspiration jaco-
bine qui mise sur le pouvoir unificateur des 
institutions d’État est encore une référence, 
mais elle perd du terrain en même temps que 
la langue qui la véhicule. Le modèle anglo-
saxon s’impose non seulement par l’écono-
mie, la méfiance envers l’État, mais aussi par 
une image de liberté individuelle, le rêve de 
grands espaces chanté sur tous les tons par 
des musiques qui ont conquis la jeunesse.
C’est désormais l’anglais – ou plus exacte-
ment l’américain – qui est devenu « sexy », 
l’a÷nité pour l’american way of life des 
Romands et des Suisses alémaniques étant 
inégalement partagée, au demeurant, creu-
sant un fossé entre les deux. La loi sur les 
langues a connu un accouchement di÷cile : 
10 ans. Elle a finalement été adoptée en oc-
tobre 2007 par les chambres. Mais son article 
15.3 qui entendait « donner la priorité à une 
langue nationale » dans « l’enseignement des 
langues étrangères. », adopté à une large ma-
jorité au National, a été balayé par le Conseil 
des états en faveur du libre choix des cantons 

entre l’anglais et une langue nationale. C’est 

le chef du Département de l’instruction publi-

que zurichois, Ernst Buschor, qui avait sonné 

la charge en 2000 en imposant l’anglais pré-

coce à la place du français en violation déli-

bérée de la directive intercantonale alors en 

vigueur. Désormais, la plupart des cantons 

alémaniques donnent la priorité à l’ensei-

gnement de l’anglais sur le français. Les ro-

mands maintiennent la priorité à l’allemand ; 

di÷cilement. On en est là aujourd’hui.

La loi sur les langues a le mérite d’exister. 
Elle réa÷rme la valeur du multilinguisme et 
préconise une intensification des échanges 
intercommunautaires. Mais ses hésitations 
entre l’anglais et le multilinguisme helvéti-
que l’a≈aiblissent considérablement. Et sans 
budget pour développer sur une grande 
échelle les échanges intercommunautaires 
préconisés, on voit mal comment passer de 
la pétition de principe à la réalité. Les grands 
vecteurs institutionnels de multilinguisme 
sortent également très a≈aiblis du vent de 
réformes des années 1990. Les régies sont 
progressivement démembrées, leurs services 
« libéralisés ». La conscription obligatoire est 
mise en cause ; l’armée 21 ne représente plus 
le mâle rite de passage à l’âge adulte. Quant 
à la part budgétaire de l’instruction publique, 
elle est en diminution depuis une quinzaine 
d’années, alors que ses tâches sont de plus 
en plus nombreuses. Enfin, les horizons de 
la jeunesse se sont élargis : on voyage en 
Asie, en Afrique, aux USA… L’anglais y est 
plus « utile ».
Sombre tableau ? Oui et non. Nous vivons sur 
un acquis historique dans une configuration 
politique qui a profondément changé. 
L’impulsion donnée en 1848 reste encore 
active. Aussi bien en Suisse latine qu’aléma-
nique, des gens de culture ont conscience de 
l’importance de connaître « l’autre Suisse » et 
la transmettent à leurs enfants. Ce qui s’est 
a≈aibli, en revanche, c’est la volonté politique 
qui s’est e≈acée devant la raison financière, 
qui s’exprime en anglais. La plupart des pro-
positions émises par des Romands l’été der-
nier, focalisées sur la parole et moralisatrices, 
me paraissent à côté de la plaque. L’un vou-
lait obliger les médias à utiliser l’allemand, 
ou inscrire le Schwyzertütsch au patrimoine à 
protéger. Comme si la Suisse alémanique était 
une réserve d’Indiens ! D’autres rêvent d’une 
école qui enseignerait le dialecte. Mais à part 
quelques phrases toutes faites, des chants 
et comptines, la langue se fixe à long terme 
par l’écrit. Jean-Frédéric Jauslin, directeur de 
l’OFC, nous a dit comment le Schwyzertütsch 
lui est venu tout naturellement au contact 
avec les gens. C’est ce que j’ai observé chez 
des Latins établis en Suisse alémanique et 
sur moi-même. C’est avec les gens qu’on se 
met à parler allemand ou dialecte. Alors ? Ce 
à quoi je crois, c’est l’institution d’un érasme 
helvétique inscrivant dans le parcours de 
tout étudiant un passage d’au moins deux 
semestres dans « l’autre » région linguisti-
que. Ce que font déjà sans problème depuis 
toujours les Tessinois. Mais là, on se heurte 
à une résistance politique. On en reparlera 
nécessairement, car la question linguistique 
est essentielle à notre pays. (MP)

faite à la fois de traditions et d’une recréation 
permanente. Ce que rappelle le message de 
l’O÷ce fédéral de la culture (OFC) en consul-
tation actuellement sur l’application de la loi 
fédérale sur l’encouragement la culture (LEC). 
Mais quelle est la force actuelle de cette vo-
lonté et quels sont ses supports ? Car pour 
qu’une volonté commune se forme, il faut 
des conditions, un terreau. En fait, la Suisse a 
historiquement bénéficié du développement 
inégal entre le monde germanique constitué 
tardivement en une nation unifiée par une 

Le statut de minoritaires des Romands au sein 
de la Confédération était contrebalancé 
par l’aura d’une grande culture internationale 
que les élites alémaniques avaient adoptée.



dossier  les cultures françaises de la francophonie

13

passerelles qui animent cette vie politique 
extraordinairement vivace qui caractérise no-
tre pays. Travailler à Berne c’est, enfin, vivre 
dans le pluriculturel politique, au-delà des 
langues, dans la conviction de la pertinence 
des outils démocratiques et fédéralistes pour 
créer l’unité. (OM)

Historien et chargé de cours 1.	
à l’Université de Genève

Un romand à Berne
Un Romand à Berne, une incongruité ? Bien sûr que non ; nombreux sont les Romands qui y gagnent leur 
pain, qui hantent à longueur de journées ses rues et ses bistrots. Toutefois, et malheureusement, moins y 
vivent aujourd’hui. Souvent, ils préfèrent habiter dans une région francophone limitrophe et limitent leur 
présence au cœur de la capitale fédérale aux heures de travail… C’était di≈érent autrefois ; la tradition 
s’est perdue… Pourtant les Romands n’ont pas déserté Berne ; ils arpentent les couloirs de l’administra-
tion fédérale, des organisations économiques, des multiples lobbies qui font aussi, à leur manière, la vie 
fédérale. Les Romands sont partout, et pas seulement comme « Alibi-Welsches »… Par Olivier Meuwly 1

Mais si cette alchimie fonctionne, c’est aussi 
parce que l’histoire suisse moderne, tout en 
se nourrissant à ces deux mamelles, a connu 
dès la fin du XVIIIe siècle, un formidable essor 
associatif, d’où sont sortis tous ces lobbies 
qui sont les principaux « fournisseurs » de la 
démocratie directe, qui l’organisent et la font 
vivre. Et les grandes associations qui ont ac-
compagné, sinon dessiné, l’histoire suisse, ne 
sont jamais monoculturelles : elles couvrent, 
comme les partis politiques, l’ensemble du 
pays, rassemblent tous les Suisses qui ad-
hèrent à l’idée qu’elles défendent, avec des 
di÷cultés souvent mais, par ce travail, naît 
un espace politique de dialogue qui, par son 
hétérogénéité, assure la cohésion du pays 
avec des citoyens nantis de denses privilèges 
démocratiques.
Travailler à Berne, c’est participer à cet acte 
politique qu’est la construction toujours en 
chantier d’un État protéiforme : la Suisse. 
Travailler dans cet univers, c’est fonction-
ner comme l’une des innombrables petites 

M ais le retrait des Romands de la vie 
bernoise les confinerait-il donc dans 

un rôle de simple navetteur qui, au-delà de 
son périmètre professionnel, vivrait à part, 
comme un étranger sur son sol national ? 
Je ne le crois pas. J’ai vécu dix ans à Berne 
même si ma vie sociale et politique me ra-
menait très – trop ? – souvent sur les bords 
du Léman. Mais, participer à la vie politique 
fédérale, même sans être forcément intégré 
dans la vie sociale bernoise, confère à celle 
ou celui qui a fait ce choix une vision moins 
caricaturale de la réalité des relations entre 
Romands et Alémaniques… et un sens plus 
précis de la nature de notre démocratie.
Il est vrai que le petit monde la politique fédé-
rale (au sens large) n’est pas simple, avec ces 
récurrents problèmes de langue et de menta-
lités à accorder. Mais ce contexte particulier 
dévoile la réalité suisse dans ses aspects 
les plus fascinants. Et plus on plonge dans 
les méandres de cet univers, mieux on saisit 
les raisons profondes qui font que la Suisse 
constitue un tout, malgré les di≈érences en-
tre régions linguistiques, sur lesquelles on 
ne cesse de gloser. Vivre dans le microcosme 
fédéral confronte l’individu concerné aux fon-
dements mêmes de la Confédération, à des 
valeurs souvent ressassées comme des my-
thes élimés, mais qui n’en forment pas moins 
un socle qui a résisté à toutes les tempêtes 
de l’histoire. Se mouvoir dans cet environne-
ment, c’est véritablement entrer dans l’âme 
helvétique, dans ses spécificités, et ses tra-
vers sans doute aussi, qui sculptent ce que 
l’on peut appeler, avec la prudence qui s’im-
pose, une sorte d’« identité » helvétique.
Ces deux valeurs « piliers », et auxquelles je 
voue une réelle a≈ection, sont le fédéralisme 
et la démocratie directe. Travailler dans le 
monde politique fédéral, à l’État, mais sur-
tout dans cette myriade d’associations qui 
détiennent une mission si essentielle dans 
notre démocratie référendaire, c’est pratiquer 
au quotidien ces deux principes cardinaux de 
la « suissitude » dans ce qu’elle a de meilleur. 
À travers le fédéralisme jaillit l’expérience 
permanente de la di≈érence, de la possibi-

lité d’envisager un problème sous un autre 
jour, parce que les mots ne veulent pas tou-
jours dire la même chose par la grâce d’une 
traduction, parce que les mots cachent des 
sentiments, des sensations, qui dépassent 
la simple translation technique d’un vocable 
dans un autre idiome. Le fédéralisme déve-
loppe ainsi l’aptitude d’admettre que l’autre 
peut se débrouiller, qu’il peut avoir des idées 
à même d’enrichir sa propre compréhension 
de tel ou tel phénomène.
Mais le fédéralisme serait incomplet sans 
la démocratie directe. Je suis de ceux qui 
sont convaincus que ces deux principes se 
conjuguent pour o≈rir la meilleure protec-
tion des minorités qu’un système politique 
peut fournir.
Le fédéralisme, en coagulant plusieurs mi-
cro-États autour d’un « tronc » commun qu’est 
l’État fédéral, permet certes une réelle sépa-
ration des pouvoirs et empêche le Léviathan 
de se réveiller. Il oblige chaque communauté 
« étatique » à assumer ses responsabilités, 
peu ou prou : chacun peut se retrouver dans 
la minorité ou la majorité un jour ou l’autre. 
Et la démocratie directe assure la même 
fonction au niveau de l’individu. Romand, 
Alémanique ou Tessinois, il ne sait jamais, à 
la veille de chaque votation à quelle majorité 
il appartiendra. Il n’y jamais un bloc contre 

un autre. La démocratie directe contraint 
ainsi, envers et contre tout, au dialogue et à 
un minimum d’e≈ort pour comprendre – un 
peu – autrui, même dans une autre langue. 
Et si les Helvètes continuent à faire cet e≈ort, 
c’est parce qu’ils savent que c’est la condi-
tion d’une démocratie, en fin de compte, très 
e÷cace en dépit des esprits chagrins qui 
s’alarment à intervalles réguliers des humeurs 
parfois surprenantes, il est vrai, du peuple.

À travers le fédéralisme jaillit l’expérience 
permanente de la différence, de la possibilité 
d’envisager un problème sous un autre jour.

F RANÇAIS
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LES LANGUES DE LA SUISSE 
vouloir manger le fruit sans casser la noix

« Tout ce qui est écrit est traduction. Nous pensons longtemps, retournons des phrases sans fin, mais 
lorsque finalement nous écrivons, tout l’art, c’est de traduire une idée en peu de mots. […] La traduction 
est la base de toutes les sciences. Lorsque vous transformez de l’argent en chi≈res, vous traduisez, 
lorsque vous transformez des pensées en syllogismes, vous traduisez, et lorsque vous passez d’une 
langue à l’autre, vous traduisez. La traduction entre langues est même le seul moyen de savoir ce que 
pensent ceux dont nous ne comprenons ni le langage, ni les coutumes. Elle est aussi la base de toute 
diplomatie. Rien n’est possible sans la traduction, elle est elle-même une science, qui mériterait que 
de meilleurs instruments soient mis à son service. »1 Par Anne Cuneo

C es paroles de Richard Mulcaster, un 
des plus grands pédagogues de la 

Renaissance, rappellent qu’il fut un temps 
où il fallait justifier le droit à la traduction 
(c’est-à-dire au multilinguisme). La traduc-
tion, au sens le plus large du terme, a été 
un des grands enjeux de la Renaissance. 
L’Église de Rome a brûlé vifs des hommes 
pour la simple raison qu’ils avaient traduit la 
Bible et les classiques en langues vulgaires.
La traduction et le multilinguisme, conquis 
de haute lutte, devraient être des arts nobles, 
particulièrement dans un pays comme le nô-
tre, dont la cohésion est fondée entre autres 
sur une multiplicité de cultures.
Si la Suisse a su se construire en dépit du 
fait qu’elle englobe trois cultures et quatre 
langues, elle n’a jamais réellement réussi à 
accepter qu’elle était formée par une majorité 
et des minorités. Les Tessinois, minorité en-
core bien plus petite que les Romands, se sont 
confrontés à leur problème simplement. Ils ap-
prennent une, ou deux, langues nationales et 
se rappellent régulièrement au bon souvenir 
de la majorité, plutôt parce qu’ils veulent être 
certains d’être représentés politiquement que 
pour des questions linguistiques.
Les Romands n’ont jamais su faire de même.
Certains attribuent cela au fait qu’ils parlent 
une langue prestigieuse (le français), dont 
les dialectes sont devenus marginaux, et qui 
a longtemps joué le rôle qui est aujourd’hui 
dévolu à l’anglais. D’autres pensent que 
c’est parce qu’on oublie facilement en Suisse 
francophone un certain nombre de réalités 
historiques.
La plus importante est que conglomérat de 
seigneuries et de territoires qui a fini par 
s’appeler Suisse s’est créé dans le domaine 
allemand – la langue officielle de la Diète 
d’avant 1848 était l’allemand. Avant 1798, 

on peut même dire qu’il n’y avait pas de can-
ton suisse (je parle d’entité politique, et non 
de territoires) dont la langue officielle fût le 
français. La Suisse était un pays de culture 
germanique.
En 2003, lors d’un colloque consacré à la 
traduction, le regretté linguiste et traducteur 
Henri Meschonnic disait entre autres : « Dans 
la démocratie représentative traditionnelle 
avec son formalisme, vous avez la minorité : 
mettons qu’elle fait 49%, elle est déjà esca-
motable. Elle est maintenue, mais en fait ce 
sont les 51% qui ont raison de la minorité. La 
disparition de fait de la minorité est un pro-
blème politique. »2

Le grand acquis du fédéralisme suisse a été 
de faire en sorte que les minorités qui étaient 
venues s’agglomérer à la Suisse essentiel-
lement allemande d’avant la Confédération 
ne disparaissent pas. Idée neuve et hardie, 
à l’époque. Et pourtant… La minorité franco-
phone a beau voir les e≈orts faits pour elle 
par l’État fédéral, ils ne sont jamais suffisants, 
elle a de la peine à les comprendre. Elle refuse 
en quelque sorte son statut de minorité.
Les cantons romands ont longtemps, avec 
les cantons ruraux catholiques, freiné les ten-
dances unitaires helvétiques ; leurs craintes 
se sont manifestées dès 1803. La guerre du 
Sonderbund, et la menace d’un éclatement 
sur des critères religieux de la confédéra-
tion en voie de constitution, ont poussé à la 
création de l’État fédéral, auquel personne 
ne s’opposait, et dans cette création, les 
Romands ont joué un rôle décisif. Ils ont no-
tamment évité le carnage que la guerre du 
Sonderbund risquait de devenir ; pourtant, la 
menace d’une « germanisation » de la Suisse 
latine a été ressentie dès 1848. Elle a entre 
autres contribué pour beaucoup à retarder la 
première révision de la constitution fédérale. 

Elle finira par avoir lieu en 1874. Une première 
tentative avait échoué en 1872, et avait pro-
fondément irrité les cantons alémaniques, qui 
avaient qualifié les actions romandes d’arriè-
re-garde de « combat racial ». « Les Welches 
se sont raidis avec toute la sauvagerie indisci-
plinée du romanisme contre les avant-postes 
de la culture germanique », commente alors 
ironique le Chancelier d’État du canton de 
Zurich, l’écrivain Gottfried Keller.3

Ce que les Romands peinent à accepter, c’est 
qu’ils sont moins nombreux. On entend régu-
lièrement leurs plaintes : nous sommes mi-
noritaires dans les commissions, nous som-
mes minoritaires au parlement, nous allons 
disparaître de l’administration – en fouillant 
dans les archives, on constate que ces som-
bres prédictions sont aussi anciennes que la 
Suisse moderne, mais que la Suisse romande 
n’a toujours pas disparu.
Les alarmes romandes face aux dialectes alé-
maniques tiennent du même état d’esprit, et 
sont le plus souvent exprimées comme si les 
Alémaniques voulaient exclure les Romands, 
ces pauvres martyrs qui apprennent l’alle-
mand, après quoi leurs compatriotes, ces 
ingrats, leur parlent dialecte. À quoi bon ap-
prendre l’allemand ? Parenthèse : avez-vous 
déjà essayé de demander votre chemin en 
votre allemand scolaire à un Berlinois de la 
rue ? L’allemand qu’il vous a parlé n’était pas 
la langue de Goethe, vous pouvez en être cer-
tain. Vous avez néanmoins compris de ce qu’il 
vous disait ? Dans ce cas-là, cela signifie que 
vous avez appris suffisamment d’allemand, et 
qu’il ne vous faudra que quelques jours, quel-
ques semaines, pour comprendre ce que vous 
dit en dialecte un Zurichois lorsque vous lui 
demandez votre chemin – pour peu qu’il vous 
réponde en dialecte, car nous sommes nom-
breux à avoir constaté que lorsqu’on s’adres-



15

dossier  les cultures françaises de la francophonie

– dans la langue même qu’ils ont apprise à 
l’école. Idem pour les Alémaniques, qui ce-
pendant sont moins réfractaires au français 
et à la Suisse romande que l’inverse. Sans 
jamais oublier que la Suisse est un des pays 
du monde où les citoyens multilingues sont 
le plus nombreux. La langue qu’ils appren-
nent le plus volontiers est l’anglais ? Et si 
on motivait avec autre chose que des idées 
d’obligations politico-morales les jeunes 
Romands à apprendre l’allemand ? Et les jeu-
nes Alémaniques à apprendre le français ? 

se aux Alémaniques en allemand, la majorité 
d’entre eux répondent en allemand.
À quoi bon apprendre l’allemand, demande-
t-on régulièrement ? En plus de l’argument 
que c’est la langue non seulement suisse, 
mais du plus grand pays d’Europe, que c’est 
la langue originale d’une grande culture tant 
philosophique que littéraire ou scientifique, 
Henri Meschonnic suggère une raison fonda-
mentale. « Il ne s’agit plus d’opposer iden-
tité et altérité », dit-il, « mais de montrer que 
l’identité n’advient que par l’altérité. »4

L’altérité, c’est accepter dans son objecti-
vité l’existence des autres, car ils font par-
tie du même ensemble, et par conséquent 
de notre identité propre. Pour un Romand, 
cela signifie entre autres comprendre que 
l’insistance à propos des dialectes a, pour 
les Alémaniques, des raisons historiques 
précises, et graves. Dès la Première Guerre 
mondiale, ils se sont sentis menacés par les 
visées impérialistes de l’Allemagne. Et quel-
les que soient leurs idées, leurs tendances 
politiques, une chose a toujours été certaine 
pour la majorité écrasante des Alémaniques : 
ils ne sont pas allemands, et ils sont prêts 
à tout pour prouver qu’ils sont suisses. On 
peut imaginer leur inquiétude lorsque Hitler 
s’est mis à parler de « Grand Reich », et leurs 
alarmes lorsqu’il a commencé à annexer 
des territoires germanophones. Le dialecte 
devenait alors une forme de résistance, ce 
qui, dès 1937, n’a pas empêché Gonzague 
de Reynold, qui pourtant vivait tout cela et 
aurait pu comprendre, de redouter, un désé-
quilibre « moral et intellectuel » du fait des 
difficultés du dialecte pour les Romands, et 
d’un isolement culturel des Alémaniques par 
rapport à l’Allemagne et à la Suisse latine.5 
Cela a valu à Gonzague de Reynold d’être 
traité par certains de collabo. Cela fera bien-
tôt un siècle de cela, et pourtant les craintes 
sont toujours les mêmes, elles semblent 
avoir été exprimées hier.
On pourrait, au lieu d’éternellement se plain-
dre du verre à moitié vide, considérer le verre 
à moitié plein. En constatant par exemple 
que, par leur résistance entre autres cultu-
relle, les Alémaniques ont fait que les nazis 
réfléchissent deux fois avant d’envahir la 
Suisse (ce n’était pas le seul facteur, mais 
c’en était un). En réalisant que lorsque l’on a 
bien appris l’allemand, cela est fort utile mê-
me pour comprendre les dialectes. En accep-
tant qu’en moyenne, les Alémaniques sont 
très bien disposés vis-à-vis des Romands, en 
dépit de quelques préjugés (mineurs, com-
parés à ceux que les Romands nourrissent 
vis-à-vis des Alémaniques). Certes, il y a des 
majorités alémaniques dans les conseils 
d’administration, dans les régies et ainsi de 

suite. Elles sont le reflet de la majorité objec-
tive. Mais la Suisse alémanique colonisant 
une Suisse romande moins développée est un 
mythe. Si déséquilibre il y a en Suisse, c’est 
entre la région de Zurich, plus riche et mieux 
développée (comparativement) depuis le XVe 
siècle, et le reste de la Suisse dans son en-
semble, et non le long du (mythique, lui aussi) 
gou≈re de la Sarine. Parfois, nous réagissons 
de façon di≈érente de région à région. Il y a 
des raisons objectives à cela : nous sommes 
des cultures di≈érentes. Mais nous cohabi-
tons, et l’essentiel est là.
Si nous nous laissions moins bloquer par les 
mythes charriés par le conscient et l’incons-
cient collectif, il serait probablement plus 
facile d’apprendre la langue de l’autre. Les 
Romands aujourd’hui réfractaires s’aperce-
vraient alors peut-être de l’existence à leurs 
portes d’une culture germanophone riche, 
dont ils comprendraient le sens, – à Bâle, à 
Zurich, en Allemagne voisine. Car n’en dé-
plaise à ceux qui se sentent exclus par les 
dialectes, en Suisse alémanique les livres 
autant que les journaux, que le théâtre, que 
le cinéma, que les conférences, que tout 
le reste, se passent en allemand classique 

N’oublions pas que l’avancée de l’anglais est 
due à un besoin de communiquer. Elle n’est 
pas propre à la Suisse. Apprenons les langues 
de nos compatriotes et allons à leur rencontre 
pour vraiment les connaître. L’anglais pour-
rait, entre Suisses, redevenir superflu.
Avant de se plaindre, on pourrait aussi lire 
les traductions de livres en français, anglais, 
italien, allemand faites hors de Suisse. Elles 
sont souvent bâclées, inexactes. Sans com-
paraison avec le soin que nous accordons en 
Suisse à la traduction littéraire. Pro Helvetia 
encourage (modestement – le tarif de la page 
de traduction a passé de 50 à 30 francs en-
viron en vingt ans, il a donc baissé en paral-
lèle avec l’augmentation du coût de la vie) la 
traduction littéraire, considérée comme un 
vecteur essentiel d’identité fédérale.
Je terminerai cet article comme je l’ai com-
mencé – en rappelant ce que disait Richard 
Mulcaster à propos du multilinguisme et de 
la traduction : « Cela peut sembler difficile, im-
possible parfois. Mais cela n’est le cas que si 
l’on est ignorant, ou affligé de paresse men-
tale, que si on n’a pas le courage casser la 
noix, tout en voulant manger le fruit. »6 (AC)

Richard Mulcaster (1531-1616), 1.	 Elementaries, 
Londres, 1581

Interview avec Pierre Lepori, Radio de la Suisse 2.	
italienne, 2003

Voir notamment, sur le sujet, l’étude de Pierre Du 3.	
Bois, Alémaniques et Romands entre unité et dis-
corde, éditions Pierre-Marcel Favre, 1999

ibid.4.	

Conscience de la Suisse,5.	  éd. de la Baconnière, 
Neuchâtel, 1937

Mulcaster,6.	  ibid.

La minorité francophone a beau voir les efforts 
faits pour elle par l’État fédéral, ils ne sont jamais 
suffisants, elle a de la peine à les comprendre.
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genève

L’ article de Marco Polli sur la réforme 
de la loi genevoise sur l’encourage-

ment à la culture (CultureEnJeu n°27, sep-
tembre 2010) ayant suscité de vives réac-
tions dans certains milieux professionnels 
et politiques, CultureEnJeu informe ses 
lecteurs que, dans la hâte du bouclage, cet 

article n’a pas été soumis à l’ensemble de 
la rédaction, contrairement aux habitudes 
de notre périodique. Nous publions donc 
ci-dessous trois interventions donnant la 
parole au comité du Rassemblement des 
artistes et acteurs culturels de Genève 
(RAAC), au Parti socialiste (PS) genevois 

– sous les signatures du président du PS 
Ville de Genève, M. Grégoire Carasso, et 
du vice-président du PS du canton de 
Genève, M. Pascal Holenweg – ainsi qu’au 
cinéaste Frédéric Gonseth. (GM)

Le Parti socialiste 
a salué, sans illus

ions 

excessives, l’avan
t-projet de loi su

r la 

culture issu des tra
vaux de la commission 

d’experts (CELAC). E
n e≈et, cet avant-pr

ojet 

exprime, sur le fond, une
 position défen-

due depuis des an
nées par les social

istes 

et par les milieux culturels regr
oupés dans 

le RAAC – dont à no
tre connaissance nu

l n’a 

jamais a÷rmé qu’il était à lui se
ul le repré-

sentant attitré de t
outes celles et ceu

x qui, 

à un titre ou un aut
re, dans un domaine ou 

un autre, professio
nnellement ou en ama-

teurs, sont des act
eurs culturels.

Cette position de p
rincipe tient, pour 

l’es-

sentiel, en trois po
ints :

le partage (et non 
le transfert) des tâ

ches et 

1.	
des charges (le « fa

ire ensemble ») entre tou-

tes les communes et le canton, 
le respect de 

la règle « pas de com
pétence sans charg

e, pas 

de charge sans com
pétence »

l’ouverture aux com
munes vaudoises et 

fran-

2.	
çaises de la région

un plus grand eng
agement, une plus gran

de 

3.	
responsabilité, un

e plus grande pré
sence 

du canton – mais sans que ce re
nforcement 

se traduise, comme si on était dans 
un jeu 

à somme nulle, par un a≈
aiblissement de 

l’engagement, de la respons
abilité et de la 

présence de la Ville
.

Cet accueil favorab
le du projet issu d

e la 

CELAC n’implique cependant p
as que nous 

refusions d’en voir 
les risques : il ne sa

urait 

par exemple être question p
our les socia-

listes d’accepter q
u’un renforcement de 

l’action culturelle 
du canton soit « p

ayé » 

d’un a≈aiblissement de celui des co
mmu-

nes, et en particulie
r de celui de la Ville

. Les 

nouveaux engagem
ents cantonaux doi

vent 

s’ajouter à ceux dé
jà assumés par la Ville 

et les communes, non s’y subs
tituer. Nous 

n’avons pas combattu, avec les m
ilieux 

culturels, un trans
fert de charge dan

s un 

sens pour en acc
epter un dans l’a

utre 

sens, et passer du
 « qui paie commande » 

qui résume la situation actu
elle, à un « je 

commande, tu paies » en
 quoi pourrait se 

réduire l’octroi au c
anton de compétences 

légales sans moyens de les concré
tiser. Un 

engagement du canton dan
s la politique 

culturelle ne vaudr
ait que ce que valen

t les 

bonnes intentions d
ont est pavé l’enfer 

d’un 

champ culturel administré « d’en hau
t », 

c’est-à-dire pas gr
and-chose, si cet e

nga-

gement se résumait à la production 
d’uka-

ses tombant sur les communes comme la 

vérole sur le bas-c
lergé breton. D’aill

eurs, 

même si les moyens accordés au
 canton 

pour sa politique cu
lturelle équivalaien

t aux 

2 % de ses dépenses an
nuelles, ces moyens 

resteraient encore
 largement inférieurs à 

ceux que la seule V
ille de Genève cons

acre 

à sa propre politiqu
e culturelle.

Pour rompre le face-à-face
 Ville-canton, 

il faut aussi que t
outes les autres c

ollec-

tivités publiques s
oient partie prena

nte. 

Toutes, et surtout
 celles qui, aujour

d’hui, 

s’en excluent déli
bérément. Genève, au 

sens le plus restri
ctif (sans tenir com

pte 

de la part vaudoise
 et de la part franç

aise 

de la région genev
oise), c’est 46 esp

aces 

institutionnels : 45 
communes, et le canton. 

Sur le terrain de la
 politique culturell

e, de 

ces 46 acteurs, 35
 sont quasi-absent

s, 10 

sont présents (don
t le canton), un est

 om-

niprésent (la Ville).
 Les communes doivent 

toutes participer m
atériellement à l’action 

culturelle publique
 : celles qui y partic

ipent 

déjà beaucoup ne d
oivent pas réduire 

leur 

engagement, celles qui y p
articipent peu 

doivent l’accroître
, celles qui n’y pa

rtici-

pent pas doivent le
 faire. Ainsi, la Ville

 de 

Genève pourra alo
rs revoir ses prior

ités 

et ses disponibilité
s : de ce qu’elle a≈

ecte 

actuellement aux grandes ins
titutions, elle 

pourra distraire un
e partie pour l’a≈ec

ter à 

la culture alternati
ve, à l’expérimentation 

culturelle, à la cul
ture de proximité, aux 

cultures de l’immigration et aux act
ivités 

culturelles d’« am
ateurs », et cela s

ans 

avoir à se désinves
tir totalement des gran-

des institutions, pu
isqu’il n’est jamais bon 

de ne dépendre qu
e d’« un seul prince

 ».

Une loi sur la cultur
e – ni l’actuelle, ni c

elle 

proposée par la C
ELAC – n’épuise p

as le 

champ de la politique cu
lturelle : une fois 

le projet de loi ac
cepté, s’il devait l

’être, 

il faudra passer au
x choses sérieuses

, et 

a≈ecter les moyens financiers et
 humains 

nécessaires pour q
ue le canton devie

nne 

un acteur déterm
inant de la politi

que 

culturelle, aux côté
s (et non à la place

, et 

moins encore au-des
sus) de la Ville et d

es 

autres communes. C’est à ce m
oment-là 

que l’on pourra jug
er de la cohérence

 des 

engagements pris et mesurer, à l’aune des
 

moyens accordés à l
a politique culture

lle 

cantonale, de quoi
 est faite la belle u

nani-

mité rhétorique qui s
emble se faire autour 

du principe d’un
 engagement culturel 

accru du canton.

En 1758, dans sa «
 Lettre à M. d’Alembert 

sur les spectacles
 », Jean-Jacques d

isait 

avoir « fait voir qu
’il est absolument im-

possible qu’un thé
âtre de comédie se sou-

tienne à Genève p
ar le seul concours

 des 

spectateurs. Il faud
ra donc de deux ch

oses 

l’une : ou que les ri
ches se cotisent po

ur le 

soutenir, charge on
éreuse qu’assurém

ent 

ils ne seront pas 
d’humeur à supporter 

longtemps ; ou que l’État s
’en mêle et le 

soutienne à ses pr
opres frais ».

Grégoire Carasso 

Conseiller municipal, 

président du PS Vi
lle de Genève 

Pascal Holenweg 

Conseiller municipal, 

vice-président du P
S du canton de Gen

ève

Accueil favorable du projet issu 

de la CELAC tout en en mesurant les risques

Droit de réponse
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Genève : 

tout n’est pas 

si ténébreux

Dans le dern
ier numéro de Cultu

reEnJeu 

(n°27), Marco Polli e
mployait un 

ton 

pour le moins inhabi
tuel pour p

arler 

du débat à 
l’intérieur d

e la culture
 ge-

nevoise, et
 ignorait pu

rement et sim-

plement tout le s
ecteur du ci

néma. En 

quelques an
nées de con

ception et d
e 

négociation
, l’ensemble de la br

anche 

audiovisuel
le genevoise

 est parvenu
e à 

mettre en pla
ce une fusio

n des compé-

tences et de
s moyens de fin

ancement. Et 

cela, non se
ulement au nivea

u genevois, 

mais au niveau
 romand. Cette fu

sion qui 

entrera en v
igueur en 20

11 sous la fo
rme 

de la Fondat
ion romande pour le

 cinéma, 

regroupe l’a
ide pratiqué

e par les de
ux 

communes de Gen
ève et Lausa

nne, par 

les six canto
ns romands et par 

l’apport 

continu de l
a Loterie Ro

mande dans c
er-

tains canton
s comme au plan int

errégio-

nal romand. Elle per
met à l’ensem

ble de 

la branche c
inéma et TV indé

pendante 

romande de disp
oser de moyens accru

s, 

pour un tota
l de 10 millions annu

els, et 

n’aurait en 
aucun cas p

u être menée à 

bien, notam
ment sans l’a

dhésion en
-

thousiaste d
es deux prin

cipaux resp
on-

sables gene
vois de la c

ulture – Pat
rice 

Mugny pour la
 Ville et Char

les Beer pou
r 

le canton.

Il semble que ce 
soit dans l’

obscurité 

des salles 
que naisse

 l’espoir. P
ost 

Tenebras Lu
x…

Frédéric Gonseth, cinéaste

Le comité du RAAC (Rassemblement des artistes et acteurs culturels de Genève) a demandé un droit de réponse à l’article de Marco Polli paru dans vos colonnes sous le titre Culture à Genève : un débat confisqué pour une loi émasculée. Il apparaît en e≈et que, au fil d’un argumentaire aussi biaisé qu’outrancier, M. Polli accuse le RAAC de réunir en son sein des parasites et des opportunistes qui ne viseraient pas la dé-fense des milieux artistiques et culturels, mais bien leur seul intérêt. Il nous importe ainsi de remettre en perspective quelques éléments.
Le RAAC s’est constitué en 2007 au mo-ment où l’État de Genève envisageait d’abandonner toute ses responsabilités en matière culturelle. Cette mobilisation sans précédent des milieux culturels a permis d’établir un dialogue inédit entre les artistes et les acteurs culturels, les services culturels de la Ville, de l’État, des communes et les partis politiques. Le RAAC a organisé une série de trois forums conçus comme un état des lieux des arts et de la culture à Genève. Il a également publié un manifeste intitulé Art, culture et création. Huit propositions en faveur d’une politique culturelle à Genève : un petit livre qui en appelle à la concertation et insiste notamment sur la nécessité d’un meilleur équilibre entre la Ville et l’État en matière d’investissements et de subven-tionnements culturels.À la sortie du livre en mai 2009, tous les partis et les acteurs culturels s’accordai-ent sur cette visée : voir l’État s’engager davantage dans le soutien à la culture, et tout particulièrement dans le soutien aux grandes institutions. Cet objectif ne suppose en aucun cas un recul de la Ville et des communes dans leur engagement envers la culture : il est impossible de lire, dans ce souhait du RAAC de voir l’État ap-puyer davantage la culture, le souhait d’un retrait de la Ville. Défendre un tel système serait tout simplement suicidaire puisque, on le sait, la Ville de Genève consacre 20 % de son budget à la culture. Ce qui lui confère un remarquable savoir-faire, des infrastructures et une assise qu’il ne s’agit en aucun cas d’annuler. Ce dont il s’agit, c’est de pouvoir, par exemple, mener à bien le chantier de la Nouvelle 

Comédie en croisant les e≈orts de la Ville et de l’État. Ou encore de panacher le subventionnement du Grand Théâtre, le-quel repose aujourd’hui uniquement sur la Ville. Ce mouvement d’un faire ensem-ble pour les infrastructures d’envergure prendra certainement du temps, mais il est inéluctable.
Dans la foulée de ces forums et de cette publication, le RAAC s’est constitué en association en 2010, et quelques-uns de ses membres sont engagés (bénévole-ment) en tant que représentants du RAAC au sein de plateformes ayant trait à la culture, réunissant autorités concernées et artistes et acteurs culturels : une pla-teforme de concertation sur les espaces culturels (création en novembre 2010) et un groupe de travail sur la prévoyance so-ciale. Concernant la CELAC (Commission externe chargée de rédiger un avant-projet de loi cantonale pour les arts et la culture), rappelons que les sept représentants des milieux culturels qui y ont siégé ont été invités par le Conseil d’État à titre person-nel (la CELAC comptait 21 commissaires), et non pas choisis par le RAAC pour le représenter. Il est sorti des travaux de la CELAC un avant-projet de loi qui sera dis-cuté, amendé, puis adopté (ou pas) par le Grand Conseil dans les mois qui viennent. On voit mal où le débat serait confisqué, pour reprendre les termes de M. Polli. Et encore moins où il serait instrumentalisé par quelques-uns à des fins égoïstes.Le comité du RAAC récuse fermement ces accusations. L’implication du RAAC dans la réflexion et le débat sur la culture à Genève vise la défense de l’intérêt général et relève de la participation civile la plus élémentaire. C’est-à-dire d’un dialogue et d’une concertation dont tout le monde a applaudi les e≈ets lors des Forums orga-nisés par le RAAC.

Le comité du RAAC

Documents en ligne au sujet de l’avant-projet de 

1.	
loi sur les arts et la culture : http ://www.ge.ch/scc/dossiers/consultation_culture.asp

www.raac.ch2.	

Le comité du RAAC récuse fermement ces accusations

genève
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lausanne

Lausanne 
Contemporain

Sortie du Guide de la 
Fondation Lausannoise pour 

l’Art Contemporain (FLAC), 
volume 1

D’emblée, le Guide Lausanne Contemporain 
se veut attirant. Sortie événementielle et 
très largement annoncée, embargo sur les 
ventes avant le jour J, prix de lancement 
et couverture miroitante dans lequel 
l’amateur aura le bonheur de se voir 
reflété : rien ne manque pour mettre 
en valeur le produit et son acqué-
reur, vous, moi, autant de monde 
que possible bien sûr. Au-delà 
du packaging et de la stratégie 
marketing réussie, qu’est-ce 
que ce petit ouvrage a dans 
le ventre ?
Par Bettina Tschumi

Ne boudons pas notre plaisir : 
il était temps que Lausanne pré-

sente son actualité créative et que 
ses protagonistes se rassemblent 

autour d’un projet commun, des-
tiné à accueillir et à orienter le visiteur, 

tout comme à a÷rmer avec confiance 
son statut de ville de culture actuelle. Et 

il était logique que cette tâche revienne à 
la FLAC, Fondation Lausannoise pour l’Art 

Contemporain. Après une introduction somme 
toute assez classique dans laquelle chacun 

des trente lieux choisis, du musée au cinéma en 
passant par la galerie et l’espace autogéré, se pré-

sente, on passe à une sélection de trois itinéraires 
artistiques possibles, du nord au sud de la ville. Des 

galets de Chailly au parc du Château d’Ouchy, on vous 
prend par la main pour trois balades du dimanche, chaque 

intervention étant accompagnée d’une notice explicative. 
On peut toutefois se demander où commence la notion de 

contemporanéité en lisant celle de la sculpture de Milo Martin 
qui date de 1930, ou celle de Bugatti, dont le Colosse nu remonte 

même à 1907. Mais qu’importe, il est bien plus amusant de savoir 
qui sera le premier à dénicher les 18 space invaders répartis en ville 

par un artiste français anonyme qui essaime 
les villes du monde depuis 20 ans.
La partie la plus délicate est sans conteste 
celle qui rassemble quelque 150 créateurs ac-
tuels de la ville, sélectionnés par un comité 
d’experts dont les membres ne sont pas dé-
voilés. Ici aussi, le choix est généreux, réunis-
sant des protagonistes nés dans les années 
1930 jusqu’au benjamin, millésime 1985… Y 
a-t-il des oubliés ? Qui sont-ils ? Pourquoi 
n’y figurent-ils pas ? Comme pour les salons 
parisiens du début du XXe siècle, il pourrait 
être intéressant de se pencher sur la liste des 
refusés.
Bien conduits, les sept dialogues menés par 
les protagonistes principaux de la di≈usion 
de la création contemporaine, des conser-
vateurs aux journalistes en passant par 
deux des artistes locaux les mieux connus, 
Emmanuelle Antille et Jean Otth. Tout comme 
la partie rétrospective dévolue aux travaux 
d’artistes exposés à « Flon-Ville », le calen-
drier de la création actuelle à Lausanne et 
la sélection de livres spécifiques : ces cha-
pitres constituent le noyau dur de ce guide. 
Une note moins favorable par contre à la liste 
des bars, restaurants et hôtels placée en fin 
d’ouvrage, étant donné que la plupart d’entre 
eux ne s’impliquent en rien dans le sujet du 
guide… (BT)
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votations fédérales

« Ils ne mourraient pas tous, 
mais tous étaient frappés. »

Jean de la Fontaine, Les animaux malades de la peste

Au lendemain de l’acceptation par le peuple de la 4e révision de la loi sur l’assurance-chômage, les arts de la scène doivent 
repenser leur mode de fonctionnement, tout spécialement en Romandie. En e≈et, dans un secteur où la production par projets est 
la norme, le chômage a en partie financé l’explosion de l’o≈re culturelle de ces quinze dernières années. Par Anne Papilloud 1

L e Syndicat Suisse Romand du Spectacle 
(SSRS) ainsi que de nombreux profes-

sionnels des arts de la scène se sont engagés 
fortement dans la campagne référendaire 
contre la révision de la loi sur l’assurance-
chômage. Nous avions dénoncé depuis plus 
de deux ans les e≈ets catastrophiques que 
cette révision aurait sur le spectacle vivant 
et enregistré. En Suisse romande l’essentiel 
de la production de spectacles vivants se 
fait par projet, c’est-à-dire par des équipes 
« intermittentes » qui fonctionnent le temps 
d’un spectacle. Elles disparaissent ensuite 
jusqu’au prochain spectacle, souvent au 
moins un an après, et les membres de l’équi-
pe s’en vont, pour la plupart, travailler pour 
d’autres projets. Pour l’immense majorité 
des professionnels, l’ensemble d’une carriè-
re se fait en contrat à durée déterminée de 
court, voire très court terme – très rarement 
trois mois. Entre deux contrats, le recours à 
l’assurance-chômage est donc une nécessité, 

ce d’autant plus que les salaires sont en gé-
néral très bas dans ce secteur.
Pour tenir compte des spécificités de ces mé-
tiers atypiques (selon la terminologie de l’Ad-
ministration fédérale) le législateur a prévu 
quelques aménagements de la loi, une es-
pèce de régime spécifique français au rabais. 
Mais, au fil des années, le nombre de produc-
tions s’est multiplié, ainsi que le nombre de 
contrats, mais la durée de ces derniers s’est 
réduite comme peau de chagrin, une partie 
du travail n’étant plus aujourd’hui rémunérée 
– comme l’apprentissage du texte, par exem-
ple. Des études montrent que la situation 
est la même en France. C’est-à-dire que, de 

fait, l’o≈re culturelle dont nous bénéficions 
aujourd’hui en Suisse romande a été en partie 
financée par le biais de l’assurance-chômage 
et par les professionnels eux-mêmes, qui se 
sont largement appauvris.
Cette situation n’était pas tenable quelle 
qu’ait été l’issue du référendum. Et, là aussi, 
les exemples européens montrent que, dans 
la plupart des pays, le recours au chômage, 
s’il est reconnu comme nécessaire, devient 
plus di÷cile pour les professions du spectacle. 
Conscient de ces di÷cultés, le SSRS travaille 
sur trois axes indissociables pour permettre 
de maintenir l’o≈re culturelle et pour donner 
des conditions de travail et de production 
correctes. En outre, il est en discussion avec 
di≈érents partenaires sur ces questions.
Augmenter le montant des subventions cultu-
relles afin que le travail e≈ectué pour un em-
ployeur puisse être rétribué par l’employeur. 
Il n’est en e≈et pas normal qu’une grande 
partie de la préparation d’un projet ne soit 
pas payée par un salaire mais par le chômage. 

Il faut donc augmenter la durée « moyenne » 
des contrats et permettre de financer les 
di≈érents postes d’une production. Il est, 
malheureusement, de plus en plus courant 
de renoncer à certains postes par manque 
de moyens. C’est alors l’existence même de 
certains métiers qui est remise en question, 
ce qui entraînera un grand appauvrissement 
de la qualité artistique d’une production.
Améliorer la prise en compte des spécificités 
de nos métiers par les di≈érentes assurances 
sociales, et pas seulement par l’assurance-
chômage. Les travailleurs du spectacle vivant 
et des medias sont parmi les très précaires ; 
ils ne sont souvent quasiment pas protégés 

en cas de maladie, par exemple. La retraite 
est aussi souvent réduite à sa plus simple 
expression et nombreux sont les artistes qui 
finissent leur vie avec des prestations com-
plémentaires.
Augmenter l’emploi « hors scène ». Ce volet, 
qui est le plus novateur, vise à augmenter 
les possibilités d’emploi en tenant compte 
des capacités des professionnels du specta-
cle, compatibles avec l’exercice d’une acti-
vité artistique, mais hors du bassin d’emploi 
traditionnel. Par exemple, de nombreux pays 
européens font appel à des comédiens pour 
des jeux de rôles ou des mises en situation 
dans la formation des enseignants, du corps 
médical, des ecclésiastiques et des policiers… 
Il est possible aussi de développer des cours 
d’arts oratoires tant à l’école obligatoire 
que pour les professeurs ou les avocats. Les 
exemples sont nombreux, y compris dans la 
collaboration avec le secteur privé. Ce projet, 
intitulé « Nos métiers ! », est inspiré de projets 
similaires qui ont vu le jour dans les pays du 
nord il y a une dizaine d’années suite à une 
modification de la loi sur l’assurance-chô-
mage, pour éviter qu’une grande partie des 
professionnels ne doive quitter le secteur. Il 
est actuellement soutenu par le SSRS, l’UTR, 
la HETSR et Artes et Comodia.
Ces trois axes n’ont de sens que s’ils sont 
complémentaires. Il serait en e≈et illusoire de 
ne se battre que sur un des fronts. D’un autre 
côté, les responsables politiques et les « sub-
ventionneurs » ne peuvent pas faire l’impasse 
sur l’ensemble du questionnement. C’est la 
survie d’un secteur qui est en jeu. Mais c’est 
aussi, et d’abord, la possibilité pour les amou-
reux du spectacle de voire des pièces, des 
films, des chorégraphies, des musiques ou 
des opéras produits ici, qui soient le reflet de 
nos préoccupations et de nos envies. Il serait 
dommage de se contenter d’importer, quelle 
que soit la qualité de ce qui nous viendrait 
d’ailleurs. (AP)

 Secrétaire générale du Syndicat 1.	
Suisse Romand du Spectacle (SSRS).

Entre deux contrats, le recours à l’assurance- 
chômage est une nécessité, ce d’autant plus que 
les salaires sont en général très bas dans ce secteur.
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brèves

La Culture remonte la pente lausannoise

Taxe sur le divertissement à Lausanne Par Frédéric Gonseth

L e Lausannois est décidément un être impré-
visible. Alors que l’Europe toute entière – ou 

disons cette portion qui va de Chancy à Morat – 
prédisait qu’aucun citoyen ne résisterait jamais 
à la tentation qui lui était o≈erte de réviser le 
montant de ses impôts à la baisse, voilà que 
deux votants sur trois s’obstinent contre la pen-
te naturelle de cette Ville à continuer de payer 
ce supplément sur le prix de la culture et autres 
divertissements plus ou moins diurnes. Les ac-
teurs culturels lausannois ne se doutaient pas 
qu’en brandissant le spectre du resserrement 
éventuel de leurs moyens, ils parviendraient à 
faire oublier la petite pîqure de 14 % associée 
à chacune de leurs représentations. Il faut dire 
qu’ils doivent une fière chandelle à deux de leurs 

confrères du bout du Lac, venus claironner que 
le citoyen Lausannois ne serait pas plus bête 
que le Genevois, qui n’avait pas laissé passer 
l’occasion de supprimer la taxe. Avec un peu 
d’esprit de clocher il su÷sait dès lors – dans le 
n° 27, CultureEnJeu y a consacré un grand dos-
sier signé Joël Aguet – de rappeler qu’au bout 
du Lac, après la suppression de la taxe, les prix 
n’ont pas baissé et que, tant qu’à faire, autant 
communaliser cette marge que de l’accorder, par 
exemple, au monopole privé du cinéma ou des 
grands concerts.
Certes, il ne s’agissait que d’une fraction infime 
des ressources financières de la Ville de Lausanne 
et le chantage à la baisse des subventions cultu-
relles guère plus qu’une e≈et de manche.

Mais maintenant que cette taxe de 5 ou 6 millions 
annuels est miraculeusement sauvée, il ne reste 
plus à la Ville de Lausanne qu’à manifester le 
même élan de sagesse que ses citoyens, et à res-
tituer la moitié de cette somme – puisque cette 
moitié provient des consommateurs culturels de 
la périphérie lausannoise – dans le pot commun 
du financement de la culture de l’agglomération, 
bien trop chichement doté pour jouer les cataly-
seurs. Au lieu de creuser les fossés des remparts 
entourant la ville en renforçant les moyens de la 
seule Commune de Lausanne, ce vote serait ainsi 
l’occasion d’apporter 2 à 3 millions à la réalisa-
tion du Grand Lausanne de la Culture. (FG)

Suite de l’article « Qui veut perdre 6 millions ? », 
CultureEnJeu n°27, pp. 19–21

C e fut un long trajet, mais peut-être pas aussi long que nous pouvions le craindre : il n’a fallu que six années, depuis l’assemblée générale de 
CultureEnJeu de 2004 jusqu’à la fin 2010, pour que le principe de consacrer les bénéfices des loteries au bien commun soit ratifié par le gouvernement 

suisse. Cela a passé par le lancement d’une initiative populaire, qui a récolté 170 000 signatures (il en su÷sait 100 000) et à laquelle le récent message 
du Conseil fédéral propose d’opposer un contre-projet parfaitement acceptable, puisqu’il « constitutionnalise » le même principe, tout en l’étendant éga-
lement à internet. Les loteries restent en outre de la compétence d’une conférence intercantonale, qui garantit que leurs bénéfices ne passeront pas dans 
la caisse fédérale. La présidente démissionnaire de la SVASC (ex organe vaudois de répartition de la Loterie Romande), Michèle Schenk, s’est fortement 
engagée dans le comité de l’initiative, qui représente toutes les tendances politiques et toutes les régions du pays (le soussigné œuvrant au nom des 
artistes suisses). Si le Parlement accepte, sans le détériorer, le contre-projet du Conseil fédéral – probablement en 2011 – l’initiative pourra être retirée.

PV de l’assemblée Générale 2004 au château d’Ouchy, 
montrant le rôle précurseur d’EnJeuPublic 
par rapport à cette initiative
Extrait du chapitre concernant le projet :

a) Le comité souhaite prospecter les possibilités de lancement d’une initia-
tive populaire fédérale sur la déprivatisation des casinos, c’est-à-dire la mise 
à disposition des bénéfices des casinos à des œuvres d’utilité publique sur 
le modèle des loteries. La préparation du lancement de cette initiative : un 
moyen de poser des questions, un moyen de créer des alliances, de s’ouvrir 
à d’autres milieux (le social, la santé, le sport, aussi concernés). Un lance-
ment qui déborde, qui va au-delà du milieu culturel et au-delà du monde 
romand. Création d’un comité d’Initiative, d’une vingtaine de personnalités 
représentant les principaux milieux concernés de toute la Suisse. Ouverture 
d’un vrai débat en Suisse sur la question de la redistribution de l’argent, qui 
ne fonctionne pas bien. Face à la raréfaction de l’argent public, il y a tout cet 
argent des casinos, des milliards, qui part à l’étranger. Ouvrir un débat sur 
un véritable projet de société. Cette initiative comme une plate-forme pour 
poser les bonnes questions, aller contre le mouvement qui vise à tout priva-
tiser et à assécher l’argent public. L’assemblée approuve le projet à l’unani-
mité des membres présents et donne ainsi mandat au comité de poursuivre 
la prospection pour préparer le lancement de cette initiative.

Communiqué de presse
Le Comité d’initiative Pour des jeux d’argent au service du bien commun 
prend acte du message du Conseil fédéral aux Chambres.

Bien qu’il regrette que le Conseil fédéral rejette le texte de son initiative, le 
Comité note avec satisfaction qu’il en approuve les exigences et reconnaît 
ainsi la nécessité de modifier la norme constitutionnelle qui régit actuelle-
ment les « jeux de hasard »(art. 106 Cst).
Rappelons que l’initiative Pour des jeux d’argent au service du bien commun 
est soutenue par des représentants de toute la Suisse, de tous les horizons 
politiques ainsi que des milieux culturels, sociaux et sportifs. Elle poursuit 
deux buts essentiels :

a) Faire adopter le principe selon lequel tous les jeux d’argent doivent être 
au service de l’utilité publique.

b) Inscrire dans la Constitution fédérale la compétence des cantons en ma-
tière de loteries et de paris professionnels.

Lancée en avril 2008, cette initiative a formellement abouti en septembre 
2009, munie de plus de 170 000 signatures valables.
Le Comité d’initiative prendra une décision quant au maintien ou au retrait 
du texte de l’initiative à l’issue des débats du Parlement.
Voir le site www.biencommun.ch
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Découvrez
Découvrez une sélection 
d’événements culturels 
choisis par la rédaction 
de CultureEnJeu.

Partagez
Sur Facebook comme 
sur Twitter, partagez 
les articles que 
vous avez appréciés.

Réagissez
Participez aux débats, 
donnez votre avis sur 
un article ou apportez-y 
un éclairage personnel.

Restez à jour
Restez informé des 
dernières nouvelles 
et actualités relatives 
aux enjeux culturels.

Lisez
Abonnez-vous en ligne 
à CultureEnJeu, payez via 
Paypal et recevez chez 
vous 4 numéros par an. 
Partout dans le monde.



Le nouveau www.cultureenjeu.ch
CultureEnJeu vient de mettre en ligne son nouveau site ! Au programme : des Brèves et des Coups de cœur pour vous tenir informé 
des dernières nouvelles culturelles, la possibilité de débattre des sujets traités dans les articles, de partager les textes qui vous ont 
plu et de vous abonner en ligne. Mais surtout : 7 ans d’archives, 300 articles de fond faciles à trier et à consulter pour vous donner un 
panorama complet des enjeux culturels d’ici et d’ailleurs. Rendez-vous sur www.cultureenjeu.ch, le site porte-voix des artistes !

Dossiers thématiques
CultureEnJeu vous propose de retrouver 
les grands dossiers thématiques traités 
par la revue d’édition en édition. 
Quelques exemples de dossiers 
thématiques : Le livre, La politique	
culturelle, Enseignement & éducation,	
Le pillage des œuvres d’art, La gratuité,	
La diversité culturelle face à la globalisation...

Archives par numéro
Les 300 articles des 27 premiers numéros 
de CultureEnJeu sont consultables en ligne. 
Ils peuvent être commentés et partagés avec 
vos communautés Facebook et Twitter.

Archives par mots clés
Les articles peuvent être triés facilement 
par mots clés. Il vous est ainsi possible de 
consulter, par exemple, tous les articles liés 
au cinéma et au canton de Vaud.

7 ans 
d’archives, 
27 numéros, 
300 articles 
de fond 
faciles 
à trier et 
à consulter
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www.loro.ch

La Loterie Romande distribue quelque 190 millions 

de francs par an en faveur de la culture, de l’action sociale, 

du sport et de l’environnement en Suisse romande.


